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Préface

La santé des étudiant(e)s est un élément clé de leur réussite tout au long de leur parcours d’études, qui tend à prendre une importance croissante dans l’analyse de leurs conditions de vie et de leur processus de transition vers l’indépendance et l’autonomie. Si en France la santé des étudiants est globalement bonne, et perçue comme telle à une forte majorité par les intéressés eux-mêmes, l’émergence de signaux d’alerte sur leur santé, et en particulier leurs fragilités psychologiques, a conduit l’Observatoire de la vie étudiante à lancer pour la première fois, au printemps 2016, une enquête nationale complémentaire à l’enquête triennale sur les conditions de vie des étudiants. Il s’agissait en l’espèce de recueillir auprès des étudiants des données plus complètes sur le sujet, notamment sur l’autoévaluation de leur état de santé, leurs comportements, leurs représentations, leurs pratiques en matière de soin, leur bien-être… et de les comparer avec les données disponibles sur la santé dans la population générale.

Le présent ouvrage est issu de l’analyse des données obtenues par le biais de cette enquête spécifique sur la santé, étant précisé que la population consultée ne comportait que les étudiants inscrits à l’université, en France métropolitaine et outre-mer. Il a été construit et rédigé par un ensemble de chercheurs et d’acteurs de la santé étudiante venant d’horizons disciplinaires et de champs d’expertises différents. Si l’on s’interroge aujourd’hui légitimement sur les indicateurs de précarité au sein de la population étudiante, il est clair que la santé est à cet égard un marqueur révélateur des difficultés que peuvent rencontrer les étudiants les plus fragiles, et notamment les femmes, les étudiants étrangers ou encore ceux qui sont indépendants financièrement de leur famille.

Conformément à ses missions, l’OVE entend contribuer, grâce à cette première publication consacrée à la santé des étudiants, à une meilleure connaissance d’un sujet devenu majeur pour appréhender les conditions de vie des étudiants, et, bien au-delà, les conséquences potentielles d’une santé altérée sur la qualité de leurs études et in fine sur leur réussite.


Monique RONZEAU

Présidente de l’Observatoire national de la vie étudiante
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Pourquoi une enquête sur la santé des étudiants ?

Élise TENRET

Maîtresse de conférences en sociologie, université Paris-Dauphine, IRISSO, chargée de mission à l’OVE

Élise VERLEY

Maîtresse de conférences en sociologie, Sorbonne Université, GEMASS

L’Observatoire national de la vie étudiante (OVE) a pour principal outil d’analyse et de recueil de données la réalisation d’une grande enquête triennale sur les conditions de vie des étudiants. Cette enquête, réalisée depuis 1994 et inscrite dans le cadre du projet européen Eurostudent, est unique en France de par son périmètre d’action. Elle contribue en outre à l’élaboration d’un état des lieux qui permet d’appréhender la diversité des situations concrètes des étudiants ; elle permet notamment de cerner et d’identifier les difficultés matérielles ou sociales susceptibles de compromettre la poursuite des études ou la réussite aux examens, et de disposer d’indicateurs sur la qualité des conditions de vie des étudiants. Elle donne ainsi des pistes pour dégager des priorités dont les tutelles et les acteurs pourront se saisir afin de mettre en place les aménagements souhaitables. Compte tenu de son caractère généraliste, cependant, cette enquête ne permet pas de collecter des informations sur tous les aspects de la vie étudiante. Dans ce contexte, l’Observatoire a souhaité compléter ses sources et modes d’information pour disposer, dans les domaines insuffisamment éclairés par l’enquête triennale, de connaissances essentielles au regard de ses missions.

La santé constitue un thème majeur pour appréhender les conditions de vie des étudiants. Au regard du manque de données de grande ampleur disponibles sur la question, ou de leur manque de représentativité, une enquête spécifique sur la santé des étudiants et complémentaire de l’enquête Conditions de vie (CDV) a été souhaitée. L’objectif était de dresser un état des lieux de la santé des étudiants (état de santé réel et perçu, santé mentale, maladies et troubles, recours aux soins, qualité de vie, conduites alimentaires, tabac, alcool et produit psychoactif, sexualité et contraception, sommeil, handicap…), tout en s’inscrivant dans une démarche comparative avec les données disponibles sur la santé en population générale (Baromètre santé des Français et EuroBarometer).

Cette nouvelle enquête Santé des étudiants a donc été lancée au cours de l’année universitaire 2015-2016, en parallèle de l’enquête CDV 2016. L’échantillon de cette étude, estimé à 100 000 individus, a été obtenu à partir d’un échantillonnage aléatoire de la population étudiante cible inscrite à l’université en France pour l’année 2015-2016. Le questionnaire adressé à ces 100 000 étudiants se structurait selon le plan suivant : études, emploi du temps et caractéristiques sociodémographiques du répondant ; état de santé général ; couverture médicale et accès aux soins ; sexualité et contraception, santé mentale ; conduites alimentaires ; consommation de tabac, d’alcool et de drogues illicites, sensibilisation et vaccinations et, enfin, activité rémunérée et situation financière.

La construction, la supervision et l’exploitation de cette enquête ont été réalisées par un comité de pilotage constitué, dans une logique pluridisciplinaire (sociologie, économie, démographie, psychologie, médecine), par des chercheurs porteurs d’une expertise dans les différents champs couverts par cette enquête.

La population étudiante a peu fait l’objet d’enquêtes spécifiques sur sa santé. Cela peut s’expliquer par le fait qu’elle pourrait sembler, à double titre, davantage prémunie que le reste de la population en matière de santé ou de renoncement aux soins. Elle serait, d’une part, prémunie par sa jeunesse, qui serait corrélée à une moindre probabilité de présenter des problèmes de santé. En effet, les étudiants français sont parmi les plus jeunes d’Europe, avec un âge moyen de 23 ans et 83 % de moins de 25 ans (contre respectivement 25 ans et 68 % en moyenne dans le reste de l’Europe – Eurostudent, 2018). D’autre part, elle serait prémunie par sa situation relativement favorisée d’un point de vue socio-économique : en effet, la dernière enquête Conditions de vie de l’Observatoire national de la vie étudiante montre que les enfants de cadres et professions intellectuelles supérieures représentent 36 % de la population étudiante alors que les cadres et professions intellectuelles supérieures représentent 18 % de la population active (INSEE, enquête Emploi en continu 2015).

Néanmoins, ces représentations d’une population étudiante favorisée et prémunie en matière de santé sont battues en brèche par les recherches sur cette population, qui contribuent à en souligner l’hétérogénéité, d’une part, et sa vulnérabilité intrinsèque, d’autre part. En effet, la population étudiante, de plus en plus diverse socialement, compte en son sein des situations de forte vulnérabilité se traduisant par des difficultés d’accès aux soins. Ainsi, les étudiants étrangers ou les étudiants parents, ou encore les étudiants indépendants financièrement, constituent des groupes plus à même de se retrouver dans une situation de précarité, situation susceptible d’augmenter le renoncement aux soins pour raisons financières (Giret, Van de Velde et Verley, 2016). Par ailleurs, la conciliation d’une entrée progressive dans la vie adulte et des impératifs de « réussite » dans l’enseignement supérieur produit des fragilités inhérentes à la population étudiante. Cela pourrait expliquer le pourcentage particulièrement élevé – et croissant au fil des enquêtes – d’étudiants stressés ou fragilisés : 69 % des étudiantes et 49 % des étudiants déclarent ainsi avoir ressenti du stress lors de la semaine précédant leur réponse à l’enquête Conditions de vie 2016, des pourcentages en hausse par rapport à la précédente vague d’enquête (OVE, 2016). Pour autant, les étudiants recourent moins aux soins que les jeunes en population générale, alors même que des dispositifs ont été mis en place spécifiquement dans les universités, à travers les SUMPPS.

Le présent ouvrage vise à mieux comprendre les spécificités de la population étudiante en matière de santé, que ce soit en termes de pratiques ou de recours aux soins.

La première partie, qui vise à dresser un état des lieux de la santé des étudiants et de leurs pratiques, aborde ainsi plusieurs thématiques montrant les multiples facettes des fragilités étudiantes.

Un premier chapitre, sur la vie intime des étudiants, rend compte des conditions d’entrée dans la sexualité et montre que si l’âge au premier rapport ne diffère pas entre hommes et femmes, cette expérience ne se conjugue pas à l’identique selon le sexe. Les étudiantes décrivent deux fois plus souvent que les étudiants un premier rapport non pleinement consenti, voire forcé. La précocité du premier rapport, mais aussi le fait d’être de nationalité étrangère, s’accompagnent également d’un moindre consentement. Or ces conditions d’entrée dans la sexualité semblent en partie associées à des comportements amoureux spécifiques par la suite, une sexualité moins exclusive par exemple, et à des pratiques préventives plus lâches. À l’entrée dans les études supérieures, une large part des étudiants n’a pas encore vécu son premier rapport, faisant de cette population une cible à privilégier en termes de prévention et d’information sur le consentement.

Un second chapitre, sur l’alimentation et les troubles alimentaires des étudiants, montre l’importante prévalence de ces troubles parmi la population étudiante : tant les rythmes de travail que l’autonomie en construction des étudiants expliquent sans doute cette plus grande vulnérabilité, qui se manifeste en outre par une dérégulation des conduites alimentaires. Certains facteurs favorisent l’apparition de ces troubles, qui semblent davantage associés à des difficultés psychologiques qu’à des particularités sociales ou universitaires.

Dans un troisième chapitre sur la consommation d’alcool, de cannabis et de dopants cognitifs, les auteurs observent que les étudiants, contrairement aux idées reçues, sembleraient consommer en moyenne moins d’alcool et de cannabis que la population générale de même tranche d’âge. Cependant, les niveaux de consommation des étudiants restent élevés et pourraient avoir des conséquences sur leurs capacités cognitives et par là même réduire leurs chances de réussite universitaire. Enfin, très peu de données étaient disponibles concernant l’utilisation de dopants cognitifs ou smart drugs pour améliorer les performances avant un examen. Ce chapitre présente les taux de prévalence de consommation pour un échantillon représentatif d’étudiants inscrits à l’université et montre par quel biais ces substances ont été obtenues.

Le quatrième chapitre, sur la dépression et le suicide, montre que les étudiants présentent des taux de prévalence de dépression plus importants que la population générale du même âge. Ils présentent également des taux importants d’idéation suicidaire, mais des taux de tentative de suicide proches de la population générale. Les données montrent également des associations entre ces difficultés psychiques et l’interruption des études, la non-validation des examens ou des résultats inférieurs à la moyenne. La durée moyenne d’interruption des études due à des symptômes de dépression étant importante (plus de deux mois) pour les étudiants concernés.

Le cinquième chapitre analyse les inégalités socio-économiques en matière de santé des étudiants et montre en particulier l’existence d’un lien fort entre précarité économique, perception d’un état de santé dégradé et détresse psychologique. Censés consacrer la majorité de leur temps à la réalisation de leurs études, les étudiants peuvent accepter des conditions de vie moins favorables pendant plusieurs années, dans l’objectif d’améliorer celles-ci par la suite. Mais si ce « sacrifice » est consenti, les étudiants les plus vulnérables vivent parfois dans des conditions telles que leur santé somatique et psychique se dégrade.

Enfin, le sixième chapitre interroge le lien entre santé, investissement studieux et réussite universitaire. L’analyse porte ici sur la façon dont les études (filières, niveau, emploi du temps), et plus spécifiquement les cadres temporels qu’elles imposent, sont susceptibles de fragiliser les étudiants. Il apparaît ainsi que les conditions d’études ont un impact important sur la santé somatique et psychique des étudiants et en retour, sur la réussite de leur parcours d’études. Il montre que les symptômes de détresse psychologique des étudiants sont tout aussi déterminants pour leur réussite que les symptômes de mauvaise santé physique (somatique), et que la santé apparaît comme l’un des biais par lesquels les conditions de vie des étudiants (précarité, emploi du temps, travail rémunéré durant les études…) affectent la réalisation de leur projet d’études en accroissant le risque d’échec.

La deuxième partie de l’ouvrage, tournée vers le recours aux soins, interroge la façon dont les pratiques (notamment à risque) s’accompagnent d’une mobilisation proportionnelle des dispositifs de prise en charge (notamment institutionnels).

Le septième chapitre met en lumière le lien entre pratiques préventives à l’entrée dans la sexualité et risque d’infections sexuellement transmissibles ou de grossesses non désirées. Il montre une apparente contradiction entre sexes : alors que les étudiants font moins souvent état de pratiques préventives que les étudiantes, ils déclarent aussi moins d’infections sexuellement transmissibles (signe probable d’un défaut de dépistage) et de grossesses non désirées (probablement lié à leur méconnaissance de la grossesse). Ces différences révèlent une spécialisation persistante entre sexes qui fait reposer sur les femmes, plus que sur les hommes, les préoccupations relatives à la santé sexuelle et reproductive.

Dans le huitième chapitre, l’accent est porté sur le recours aux soins des étudiants souffrant de dépression. Il est mis en évidence que ceux-ci recourent nettement moins que la population à un professionnel de santé ou à une structure de soins, à la psychothérapie et aux prescriptions de médicaments. En outre, lorsque les étudiants reçoivent des médicaments, il semble s’agir pour une part non négligeable de traitements inadéquats de la dépression. Notons que les inégalités d’accès aux soins liées à la situation économique paraissent marginales, mais d’un autre côté, le pourcentage d’étudiants se considérant informés sur la dépression est réellement faible.

Le neuvième chapitre s’intéresse à la manière dont les étudiants se préoccupent de leur santé à travers l’analyse de différents comportements : le recours aux soins, la prévention et les comportements à risque. Il est souligné que l’engagement dans les comportements à risque est une réalité de la vie étudiante mais aussi que beaucoup ont recours aux soins et à la prévention, ce qui témoigne d’une préoccupation de sa santé. Il est à noter également que le recours aux soins est fortement limité compte tenu de la forte proportion de renoncement aux soins constatée.

Le dernier chapitre de cet ouvrage s’intéresse à la place des SUMPPS dans la prise en charge de la santé médico-psycho-sociale des étudiants. Il révèle que les étudiants fréquentent majoritairement le SUMPPS dans le cadre d’une activité de prévention qui devance les demandes de soin. Il montre aussi qu’il importe de renforcer l’information sur les SUMPPS auprès de ceux qui les connaissent le moins et de conforter leurs missions (santé mentale, santé sexuelle, vaccinations…). En effet, ces services sont au cœur du dispositif d’accompagnement des étudiants dans leurs spécificités et leurs fragilités.
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Introduction

L’Observatoire national de la vie étudiante (OVE) réalise tous les trois ans une grande enquête nationale sur les conditions de vie des étudiants (CDV). Si elles donnent un certain nombre d’informations générales sur la santé, les quelques indicateurs présents dans les enquêtes CDV sont insuffisants pour dresser un panorama précis de l’état de santé et de l’accès aux soins des étudiants en France. Certaines enquêtes spécifiques existent (à l’initiative de mutuelles étudiantes, par exemple) mais elles souffrent d’un manque de représentativité. Quant aux enquêtes conduites en population générale (comme le Baromètre santé mis en place par Santé publique France), elles ne permettent pas de mener des analyses fines sur la population étudiante en raison du nombre trop limité d’étudiants interrogés, mais aussi en raison d’informations insuffisamment précises sur la situation d’études.

Fort de ce constat, l’OVE a mis en place en 2016 une enquête complémentaire à l’enquête CDV, l’enquête Santé des étudiants (ESE). L’objectif de ce chapitre est d’en préciser les contours : thématiques abordées, population enquêtée et manière dont les données ont été collectées.







Objectifs de l’enquête et thématiques abordées

La santé constitue un point d’entrée central pour analyser les conditions de vie des étudiants. Étant donnée l’insuffisance de données de grande ampleur disponibles sur la question, le choix a été fait de privilégier une approche diversifiée des thématiques de santé plutôt qu’un focus sur des problématiques spécifiques. L’objectif de l’enquête ESE est donc de fournir un état des lieux général de la santé des étudiants.

Le questionnaire de l’ESE a été élaboré par une équipe pluridisciplinaire 1 en s’appuyant sur différents questionnaires existants. Tout d’abord, certains indicateurs visant à caractériser les étudiants ont été repris de l’enquête CDV afin de garantir la comparabilité sur un certain nombre de dimensions : cursus suivi, conditions de vie, situation vis-à-vis de l’emploi ou encore origine sociale. Les questions du volet « santé » ont été en grande partie reprises ou inspirées du Baromètre santé 2010 de l’INPES. D’autres enquêtes ont également été consultées sur des aspects plus spécifiques comme le recours aux soins 2 ou la sexualité 3. Enfin, quelques questions originales, en lien avec la population cible, ont été imaginées.

Outre la description des étudiants (parcours, emploi du temps, origine sociale, logement, situation financière et activité), l’enquête aborde huit grandes thématiques. Une première partie est dédiée à la description générale de la santé du répondant : autoévaluation de son état de santé, indicateurs généraux (poids, taille), limitations fonctionnelles et handicap. Un deuxième ensemble de questions vise à collecter des informations sur les consultations médicales (médecine générale et spécialisée), la couverture médicale dont bénéficie l’étudiant, les éventuels renoncements aux soins et la fréquentation des Services universitaires de médecine préventive et de promotion de la santé (SUMPPS). Un troisième module aborde la situation amoureuse de l’étudiant, l’entrée dans la sexualité, les comportements contraceptifs et préventifs, les éventuelles grossesses et leur issue. Un quatrième bloc de questions porte sur différents types d’addictions : consommation de tabac, cigarette électronique, alcool, drogues illicites et smart drugs. Une cinquième partie du questionnaire vise à évaluer l’état de santé mentale à partir d’échelles de détresse psychologique, de tristesse et de dépression, et interroge les pensées suicidaires. Un sixième ensemble de questions décrit les conduites alimentaires. Enfin, la dernière partie du questionnaire aborde la thématique de l’information relative à la santé, de la prévention et de la vaccination.

Avant la collecte des données, le questionnaire a été testé auprès d’une dizaine d’étudiants aux profils sociodémographiques différents. Il s’agissait à la fois de s’assurer de la bonne compréhension des questions, de la fluidité générale du questionnaire, de repérer d’éventuelles erreurs de filtres, mais aussi d’estimer la durée de passation. Il importait en effet de trouver un juste équilibre entre le niveau de détails souhaité et la disponibilité demandée à l’enquêté pour répondre au questionnaire. Le chercheur souhaite disposer d’un maximum d’informations, mais un questionnaire trop long court le risque d’indisposer les répondants, voire de les dissuader d’y répondre.



Échantillonnage et population enquêtée

Contrairement à l’enquête CDV qui couvre, à chacune de ses éditions, une part importante de la population étudiante (étudiants inscrits à l’université, en sections de techniciens supérieurs, en classes préparatoires aux grandes écoles, en écoles d’ingénieurs, en écoles de management, et en écoles de la culture, soit 84 % du champ de l’enseignement supérieur), le champ de l’ESE a été volontairement limité aux étudiants inscrits à l’université, sans restriction d’âge. Ce choix était soutenu par le fait qu’il s’agissait, pour la première fois pour l’OVE, d’expérimenter la mise en place, une même année, d’une enquête complémentaire à l’enquête CDV. Le tirage de deux échantillons disjoints intégrant l’ensemble des établissements de formation n’était pas envisageable une même année en raison, d’une part, de la complexité du protocole d’échantillonnage et de contact des étudiants et, d’autre part, de la taille de certains établissements (trop petits pour être échantillonnés dans les deux enquêtes). Le choix s’est donc porté sur la population étudiante inscrite à l’université pour l’année 2015-2016, constituant ainsi une population relativement homogène. Elle représente 65 % de l’ensemble de la population étudiante cette année-là.

Le tirage de l’échantillon a été effectué de manière aléatoire parmi la liste des inscrits transmise par les universités (1 563 000 étudiants) et non tirés au sort pour participer à l’enquête CDV 4. Le dimensionnement de l’échantillon (100 793 étudiants) était déterminé, d’une part, par le nombre de répondants souhaité (environ 20 000) afin de pouvoir mener des analyses sur des sous-populations ou situations peu fréquentes (handicap, parentalité étudiante par exemple) et, d’autre part, par le taux de participation attendu (estimé à partir de l’expérience des enquêtes CDV).

La base de sondage contient un ensemble d’informations utiles pour l’analyse des données (sexe, date de naissance, type d’établissement, filière, cycle, diplôme, discipline code UAI [Unité administrative immatriculée]) ainsi que les coordonnées de contact des étudiants (adresse mél personnelle et/ou mél attribué par l’université de rattachement).











Mise en place de la collecte

Préalablement à sa mise en œuvre sur le terrain, l’ESE a fait l’objet d’une déclaration à la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), gage du respect des procédures permettant d’assurer la confidentialité des réponses.

De façon générale, la méthodologie retenue pour l’ESE était calquée sur celle, éprouvée, de l’enquête CDV (questionnaire en ligne autoadministré), à quelques aménagements près. Le recueil des données s’est fait en collaboration avec l’institut GFK, en charge de la programmation informatique du questionnaire 5, de la gestion et de l’envoi des courriels de sollicitation. L’interface permettait de répondre à l’enquête sur tous types de supports numériques (ordinateur, tablette et smartphone) et le remplissage du questionnaire pouvait s’effectuer en une ou plusieurs fois.

La collecte s’est échelonnée sur 8 semaines, du 28 avril au 27 juin 2016. Les quelque 100 000 étudiants tirés au sort ont été contactés par courriel, en première intention via leur adresse électronique de l’université 6 (envois en plusieurs lots 7 sur deux jours). Le message, envoyé au nom de l’OVE 8, présentait l’enquête, ses objectifs et contenait un lien URL inséré pour accéder au questionnaire en ligne (cf. Annexe).

Quatre phases de relance ont été mises en place, avec un message dont le contenu différait selon deux configurations : l’étudiant n’avait pas activé le lien ou l’avait activé sans répondre à aucune question, d’une part, l’étudiant avait commencé à répondre au questionnaire mais s’était arrêté en cours, d’autre part. Par ailleurs, les relances alternaient le recours aux courriels universitaires et personnels. Le tableau 1 ci-dessous récapitule les différentes étapes de sollicitation des étudiants. Lors de la troisième relance, le message avait été simplifié et adapté afin d’insister sur les enjeux de l’étude. Pour la quatrième relance, il était précisé qu’il s’agissait de la dernière relance et les étudiants rencontrant des difficultés à répondre étaient invités à contacter la hotline mise en place pour l’enquête 9. Enfin, un court questionnaire de « refus » (5 questions) était envoyé en fin de collecte, le 17 juin (ce questionnaire laissait encore la possibilité aux étudiants de répondre au questionnaire).




Tableau 1 Étapes de sollicitation pour répondre à l’ESE et adresses électroniques mobilisées

     


	Action
	Date
	Nombre d’envois
	Règle de priorisation des adresses électroniques





	Sollicitation initiale

	28 et 29 avril 2016

	100 793

	Adresse universitaire, et utilisation de l’adresse personnelle en cas de retour du premier mél




	Première relance

	4 mai 2016

	97 285 relances (2 761 questionnaires incomplets et 94 524 non commencés)

	Adresse universitaire, et utilisation de l’adresse personnelle en cas de retour du premier mél




	Deuxième relance

	11 mai 2016

	93 105 relances (4 524 questionnaires incomplets et 88 581 non commencés)

	Adresse personnelle (si disponible), sinon adresse universitaire (en cas de retour)




	Troisième relance

	24 mai 2016

	90 169 relances (5 814 questionnaires incomplets et 84 355 non commencés)

	Ensemble des adresses disponibles sans retour en message d’erreur




	Quatrième relance

	8 juin 2016

	85 727 relances (8 135 questionnaires incomplets et 77 592 non commencés)

	Ensemble des adresses disponibles sans retour en message d’erreur




	Sollicitation au questionnaire de « refus »

	17 juin 2016

	nc

	Ensemble des adresses disponibles sans retour en message d’erreur














Bilan de la collecte

La collecte a permis le recueil de 25 442 questionnaires remplis totalement ou partiellement. Rapporté aux étudiants sélectionnés et pour lesquels au moins une adresse électronique était valide (100 069), le taux brut de retour s’élève donc à 25,4 % (ce taux est proche de celui observé sur l’enquête CDV).

Toutefois, l’ensemble des questionnaires n’est pas exploitable, soit en raison d’une mauvaise qualité de remplissage, soit en raison d’un abandon précoce en cours de collecte. Au final, 18 875 questionnaires ont été retenus dans la base de données finale, soit 18,9 % des étudiants pour lesquels au moins une adresse électronique valide était disponible.

Ce taux sous-estime cependant fortement la participation dans la mesure où l’envoi d’un message à une adresse valide ne signifie pas que le message a été consulté. Les outils dont le prestataire dispose ne permettent pas de connaître précisément cette information mais seulement de l’estimer. Parmi les 100 069 étudiants, plus d’un quart n’aurait pas « ouvert » le message 10. Rapportés aux 73 607 étudiants qui auraient « ouvert » le(s) message(s) envoyé(s) par l’OVE, les 18 875 questionnaires valides représenteraient un taux de participation de 25,6 %.

« L’efficacité » de chaque relance (cf. Tableau 1 pour plus de détails) n’a pas suivi l’évolution habituellement observée sur ce type d’enquête. Classiquement, plus il y a de relances, plus l’efficacité marginale diminue. Pour l’ESE, la possibilité de recourir à deux adresses électroniques différentes a semble-t-il été un atout de taille (Figure 1). La première relance, utilisant la même adresse électronique que celle utilisée pour la sollicitation initiale, a permis de doubler le nombre de questionnaires remplis (+ 2 900 environ). La deuxième relance, mobilisant cette fois-ci la seconde adresse électronique disponible (le cas échéant), s’est avérée plus « efficace » (+ 3 200 questionnaires environ). La troisième relance, utilisant conjointement les deux adresses électroniques disponibles mais aussi avec un message reformulé, a été encore plus efficace (+ 3 990 questionnaires environ). Notons pour terminer qu’à la suite du mél orientant les étudiants vers un court questionnaire de « refus », près de 1 200 étudiants ont encore complété le questionnaire de l’ESE lui-même.




Figure 1 Calendrier de remplissage des questionnaires (date de première connexion)


[image: Figure intitulée: Figure 1 Calendrier de remplissage des questionnaires (date de première connexion)..]
Source : ESE 2016, OVE.

Lecture : 2 294 questionnaires ont été remplis le 24 mai, jour de la troisième relance.





La durée de passation moyenne, calculée sur la base des questionnaires complets remplis en une fois (sans interruption), est estimée à 36 minutes. La première partie du questionnaire visant à caractériser les étudiants s’est avérée être la plus longue à remplir ; elle était aussi la moins en lien direct avec la thématique centrale de l’étude (la santé). Cela explique probablement qu’elle ait été l’objet du plus grand nombre d’abandons (63 %).

Au final, le taux de réponse a été très variable selon les caractéristiques des étudiants. Les hommes ont beaucoup moins participé que les femmes (32 % des répondants sont de sexe masculin alors qu’ils représentent 57 % des étudiants inscrits à l’université). Il en va de même des répondants inscrits en UFR ou faculté (78 % alors qu’ils représentent 85 % de l’ensemble des inscrits à l’université) ou encore des étudiants de nationalité étrangère (9 % alors qu’ils représentent 14 % des étudiants inscrits à l’université). Afin de corriger la structure de la population et de la rendre représentative de la population cible, une variable de redressement a été calculée à partir d’un calage sur marge. Elle vise à rendre les données représentatives de la population étudiante inscrite à l’université sur la base des critères suivants : âge, sexe, nationalité, type de baccalauréat, région d’études, cycle d’études et discipline.







Conclusion

La population étudiante, jeune, se prête plutôt bien aux enquêtes en ligne. Les détenteurs d’ordinateur, tablette ou smartphone sont nombreux à ces âges. Ce type de collecte autoadministrée présente un certain nombre d’avantages. Il permet d’interroger un grand nombre de personnes, sur un temps relativement court et pour un coût bien moindre qu’une enquête par téléphone ou en face à face. Mais, à l’instar de tous modes de collecte, l’autopassation présente aussi certaines limites. Si elle offre la possibilité de répondre en plusieurs temps (arrêter puis reprendre plus tard le remplissage d’un questionnaire), le risque d’abandon en cours est bien plus élevé. Un problème technique, une difficulté à répondre à une question, une question qui dérange ou dans laquelle on ne se reconnaît pas, ou encore la lassitude peuvent très rapidement conduire à fermer le questionnaire et à ne pas y revenir, là où la présence d’un enquêteur aurait pu permettre de garder l’attention du répondant (une fois le contact établi, les abandons en cours d’entretiens en face à face sont par exemple très rares). Une autre limite tient à la difficulté que l’on a aujourd’hui à estimer avec précision le taux de participation. Si l’on connaît sans difficulté le nombre à porter au numérateur, il est plus compliqué de déterminer celui à porter au dénominateur. En effet, l’envoi d’un courriel sans retour d’un message d’erreur ne signifie pas pour autant que celui-ci a été lu, ni que l’adresse est consultée.

La méthodologie de l’enquête ESE s’est en partie calée sur celle de l’enquête CDV, avec cependant quelques différences. Plusieurs enseignements peuvent être tirés de cette collecte. En premier lieu, l’efficacité des relances observée dès lors que deux adresses électroniques sont utilisées simultanément pourrait suggérer d’utiliser, dès le départ, l’ensemble des adresses à disposition. En deuxième lieu, les abandons observés dès le premier module (description de l’enquêté) non directement en lien avec la thématique de l’étude invitent à prévoir d’entrer plus rapidement dans le cœur du sujet.

Malgré les limites inhérentes à l’autopassation en ligne, l’enquête Santé des étudiants (ESE) est la première à permettre de disposer de données représentatives des étudiants (ici des universités) à l’échelle nationale et d’effectifs suffisants pour étudier finement certains phénomènes. Les chapitres qui suivent permettent ainsi de dresser un état des lieux fidèle de l’état de santé de la population étudiante, des comportements préventifs ou à risque, ou encore des difficultés qu’elle rencontre dans l’accès au soin.




Annexe  - Lettre-avis (sollicitation initiale)
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1.Équipe composée de (par ordre alphabétique) Feres Belghith (OVE), Aline Bohet (chercheuse indépendante), Yannick Morvan (université Paris Nanterre), Arnaud Régnier-Loilier (INED), Martine Rosenbacher (SUMPPS Lorraine sud-Nancy), Élise Tenret (université Paris-Dauphine) et Élise Verley (Sorbonne Université).

2.Enquêtes conduites par les mutuelles étudiantes notamment.

3.Enquêtes Contexte de la sexualité en France (INSERM-INED, 2006), enquête Fécondité, contraception et dysfonctions sexuelles (INSERM-INED, 2010).

4.Il s’agissait d’éviter qu’un même étudiant soit sollicité pour les deux enquêtes menées la même année.

5.Logiciel utilisé : « CAWI Confirm It ».

6.Si cette adresse s’avérait erronée (message d’erreur suite à l’envoi), le message était renvoyé en utilisant la seconde adresse mél, personnelle (si disponible).

7.L’envoi par lots, non simultané, permet d’éviter que les messages ne soient considérés comme des spams.

8.Le nom du prestataire réalisant la collecte n’apparaissait pas afin de ne pas « brouiller » le message.

9.Deux possibilités leur étaient offertes et précisées lors de chaque envoi : un numéro vert, gratuit depuis un poste fixe, accessible du lundi au samedi, et une adresse mél. Un lien renvoyait également vers le site de l’OVE où une page était dédiée à la présentation détaillée de l’enquête.

10.Il ne s’agit toutefois que d’une estimation dans la mesure où la qualification de « mél ouvert » varie en fonction du type de messagerie utilisée.










PARTIE 1 - État des lieux/pratiques








CHAPITRE 1 - La vie intime des étudiants : entrée dans la sexualité et situation amoureuse


Arnaud RÉGNIER-LOILIER

Directeur de recherche, Institut national d’études démographiques (INED)



INTRODUCTION

En un demi-siècle, la formation du couple s’est profondément transformée. Alors que dans les années soixante, le mariage représentait le principal mode d’entrée dans le couple et, pour les femmes, dans la sexualité, depuis, ce modèle n’a cessé de décliner. L’âge médian au premier rapport sexuel a diminué des années cinquante aux années soixante-dix, avec un rapprochement des comportements entre les femmes et les hommes, avant de se stabiliser (Bozon, 2008). Dans le même temps, l’allongement des études a contribué au recul de l’âge moyen à la première vie en couple cohabitant 1. Pour les étudiants, ce report de l’entrée dans la vie conjugale et familiale répond à des attentes sociales et parentales fortes où la priorité est donnée à l’acquisition d’un capital scolaire (Giraud, 2017). Ce dernier détermine, en France plus qu’ailleurs en Europe, l’accès au marché du travail et aux positions sociales (Van de Velde, 2008).

Dans ce contexte, le cadre des études est devenu le principal espace de rencontre du premier partenaire sexuel, pour les femmes (25 %) et pour les hommes (39 %) 2 (Bozon et Rault, 2013). Toutefois, il est de moins en moins fréquent que ce premier partenaire devienne le « futur » conjoint (Toulemon, 2008) : ce n’est le cas que pour une femme sur cinq et un homme sur dix nés après 1981 (Bozon et Rault, 2013) 3. Le temps des études est ainsi marqué par une déconnexion entre sexualité, couple et vie commune. Cette période de « jeunesse sexuelle » se caractérise par la multiplicité des « premières fois, au sens de moments symboliques d’accumulation d’expériences ponctuelles » (Bozon, 2012 : 53). En raison de la perte d’influence des institutions encadrantes de la sexualité (État, Église), du moindre contrôle direct des adultes (notamment des parents) et de la diffusion de nouvelles technologies d’information et de communication, la vie intime des « jeunes » est devenue une préoccupation croissante (Bozon, 2012). Le mode d’entrée dans la sexualité étant en partie prédictif d’attitudes plus durables, comme le nombre de partenaires, la fréquence des rapports, la dissociation entre sentiment amoureux et activité sexuelle (Bozon, 1993), pouvoir observer les premiers moments de la vie affective représente ainsi un enjeu important.

Les données permettant d’étudier cette période spécifique d’entrée dans la sexualité sont anciennes 4. Or le contexte n’a cessé d’évoluer depuis avec, notamment, le développement des sites de rencontre (Bergström, 2016) ou encore la fin du recul de l’âge à la première vie en couple cohabitant (Rault et Régnier, 2015). L’enquête Santé des étudiants (ESE) mise en place par l’Observatoire national de la vie étudiante (OVE) en 2016 a été l’occasion d’inclure quelques questions 5 permettant de dresser un panorama actualisé de la vie intime des jeunes, limités ici aux étudiants inscrits à l’université (cf. chapitre « Mise en place de l’enquête Santé des étudiants 6 »). L’objectif de ce chapitre est triple : décrire la situation amoureuse des étudiants inscrits à l’université ; retracer leur entrée dans la sexualité ; décrypter la variété des pratiques amoureuses (l’exclusivité, notamment) en lien avec les modalités d’entrée dans la vie sexuelle. L’orientation sexuelle n’est pas prise en compte, les données de l’enquête ESE ne le permettant pas 7. Ce panorama sera ensuite mis en regard avec l’étude de comportements dits « à risque » (Chapitre 7, « Pratiques préventives des étudiants, infections sexuellement transmissibles et grossesses non désirées »).







Situation amoureuse au moment de l’enquête

À 20 ans, un tiers des étudiantes et étudiants n’ont jamais eu de rapports sexuels.

Le temps des études représente une période où la situation amoureuse et conjugale des jeunes enquêtés n’est pas figée, bien au contraire. Elle évolue rapidement avec l’âge, marquant à quel point la vingtaine est une étape importante de transition (Graphique 1). Alors qu’à 17 ans, la moitié des étudiantes et étudiants n’a jamais eu de rapports sexuels, cette part diminue rapidement avec l’âge : à 20 ans, un tiers n’a pas eu de rapport ; à 22 ans, ils ne sont plus qu’un quart. Aucune différence notable n’apparaît entre femmes et hommes, confirmant le phénomène de convergence entre femmes et hommes observé depuis plusieurs années (Bozon, 2008).

L’entrée dans la conjugalité croît de manière régulière avec l’âge, avec ici une différence entre sexes, notamment à l’approche de la trentaine. Les femmes sont alors plus souvent installées dans une vie de couple cohabitant. Par exemple, à 23 ans, 14 % d’entre elles vivent en couple, contre 10 % des hommes. Les unions « officialisées » sont cependant rares dans le monde étudiant (5 % des inscrits à l’université sont mariés et 2 % sont pacsés), en particulier avant 30 ans (2 % et 1 % respectivement), avec une fréquence légèrement supérieure chez les étudiantes. De même, la part d’étudiants-parents à l’université est faible (6 %, un peu plus de 1 % parmi les moins de 30 ans), parmi les plus basses d’Europe (Régnier-Loilier, 2017a ; Gaide et Régnier-Loilier, 2019). Ce panorama conjugal et familial des étudiants est à rapprocher des spécificités du système éducatif français, dans lequel l’entrée dans les études supérieures s’inscrit le plus souvent dans la continuité du baccalauréat et se poursuit de manière linéaire, sans interruption (Charles, 2016), avec relativement peu de reprises d’études. Pour un grand nombre d’étudiants, se mettre en couple, et plus encore avoir des enfants, nécessite implicitement d’avoir terminé ses études et d’être engagé dans la vie professionnelle.




Graphique 1 Situation de couple des étudiants selon l’âge, par sexe


[image: Graphique intitulé: Graphique 1 Situation de couple des étudiants selon l'âge, par sexe..]
Source : ESE 2016, OVE.

Champ : ensemble des inscrits à l’université de 30 ans ou moins.

Note : moyennes mobiles pondérées d’ordre 5 (la répartition observée à l’âge n correspond à la moyenne pondérée par les effectifs aux âges n - 2, n - 1, n, n + 1 et n + 2).

Lecture (« Hommes ») : à 17 ans, 47 % des étudiants n’ont jamais eu de rapports sexuels.





Ainsi, durant les études, la part de personnes en couple non cohabitant (c’est-à-dire ne vivant pas sous le même toit avec leur partenaire) est importante : 37 % des femmes et 30 % des hommes sont dans cette situation 8. Pour leur part, les hommes déclarent davantage être « avec un partenaire 9 » que les femmes. Cette différence peut traduire un écart d’appréciation d’une même situation selon le sexe, les femmes engagées dans une relation non cohabitante se déclarant plus facilement « en couple » que les hommes (Haskey, 2005).

Notons enfin que parmi les étudiantes et étudiants ayant déjà eu des rapports et n’étant pas en couple (cohabitant ou non) au moment de l’enquête 10, 18 % des hommes disent avoir un partenaire sexuel régulier ou occasionnel et autant (17 %) disent en avoir plusieurs ; les femmes sont 22 % à en avoir un, 15 % à en avoir plusieurs. Pour les deux sexes, avoir plusieurs partenaires sexuels réguliers ou occasionnels est plus fréquent avec l’avancée en âge. Si l’enquête ne permet pas de saisir ce que recouvre cette situation (entre partenaires uniques qui se succèdent sur un temps court et partenaires multiples simultanément), ce résultat montre qu’entre le couple et le hors couple, il existe une variété de situations avec, pour certains, une alternance de partenaires, interrogeant la question de la prévention et des comportements éventuellement à risque (comme des rapports non protégés ou l’absence de contraception).



À tout âge, les hommes déclarent avoir eu plus de partenaires que les femmes

La part plus importante d’étudiants de sexe masculin indiquant avoir au moment de l’enquête « plusieurs partenaires sexuels réguliers ou occasionnels » va de pair avec un nombre moyen de partenaires plus important à l’échelle de la vie que les étudiantes (Graphique 2). Si à 16-18 ans, les étudiantes et étudiants ayant déjà eu des rapports sexuels déclarent à peu près le même nombre de partenaires (2,5 environ), l’écart se creuse ensuite. À 20 ans par exemple, les étudiantes déclarent en moyenne avoir eu 3,6 partenaires au cours de leur vie contre 4,6 pour les étudiants. L’écart (en valeur absolue) reste ensuite relativement stable selon l’âge, et ce jusqu’à 30 ans. Les étudiants âgés de 30 ans ou plus déclarent en revanche 3 partenaires de plus (en moyenne) que les étudiantes : 9,9 pour les hommes contre 7 pour les femmes. Cette différence entre femmes et hommes est conforme à ce que l’on observe habituellement dans les enquêtes portant sur la sexualité (Bajos et Bozon, 2008).




Graphique 2 Nombre moyen de partenaires, par sexe et âge


[image: Graphique intitulé: Graphique 2 Nombre moyen de partenaires, par sexe et âge..]
Source : ESE 2016, OVE.

Champ : ensemble des inscrits à l’université ayant déjà eu des rapports sexuels.

Lecture : les étudiants de sexe masculin ayant déjà eu des rapports et âgés de 19 ans déclarent avoir eu 3,9 partenaires, en moyenne.















L’entrée dans la sexualité

Revenons à présent plus spécifiquement sur les premiers pas dans la sexualité, entendue ici comme l’expérience d’un premier « rapport sexuel 11 ». Si l’enquête santé des étudiants ne précise pas la nature de ce premier rapport, on fait ici l’hypothèse qu’il s’agit d’un rapport pénétratif12.

Intéressons-nous d’abord au calendrier d’entrée dans la sexualité et à ses variations selon certaines caractéristiques, avant de nous arrêter sur le caractère souhaité ou non du premier rapport – pour celles et ceux l’ayant expérimenté – et sur le registre de justification de l’absence de rapports, pour celles et ceux n’en ayant pas fait l’expérience au moment de l’enquête.



Peu d’effet du milieu social sur l’entrée dans la sexualité, mais un effet marqué de la nationalité

Le caractère transversal de l’enquête implique que l’on observe des étudiants d’âges différents. Certains, notamment aux plus jeunes âges, n’ont pas encore vécu l’événement « premier rapport » mais en feront l’expérience ultérieurement. L’étude du calendrier d’entrée dans la sexualité implique donc la prise en compte de cet effet de troncature (« censure à droite »). Pour ce faire, nous recourons à une fonction de survie (Kaplan-Meier) afin d’estimer, pour l’ensemble de la population enquêtée, la probabilité d’avoir expérimenté un premier rapport sexuel à différents âges, selon diverses caractéristiques.

Les résultats par sexe confirment l’absence de différence entre étudiantes et étudiants (Graphique 3). À 18 ans, la probabilité d’avoir déjà eu un rapport est de 57 % pour les femmes et de 59 % pour les hommes (la différence entre les courbes « étudiantes » et « étudiants » n’est pas significative au seuil de 5 %). Ces résultats corroborent ceux issus de l’enquête CSF de 2006 (cf. supra) (Toulemon, 2008). De même, en termes de calendrier d’entrée dans la sexualité, peu de différences sont à noter en fonction de l’origine sociale (approchée par la catégorie socioprofessionnelle du père : résultats non présentés), confirmant ici pour les étudiants de précédentes observations relevées dans la population générale (Bozon, 2008). On note toutefois une entrée un peu plus précoce dans la sexualité en haut de l’échelle des revenus, sans différence selon le sexe (résultats non présentés) : à 20 ans, par exemple, la probabilité d’avoir fait l’expérience d’un premier rapport sexuel est de 78 % parmi les étudiantes et étudiants dont les parents ont un revenu mensuel d’au moins 3 500 €, contre 62 % pour celles et ceux dont les parents ont un revenu inférieur à 1 500 €.

Mais les disparités les plus importantes s’observent surtout selon la nationalité, avec cette fois une différence plus marquée selon le sexe (Graphique 3). À 20 ans, la probabilité d’avoir déjà eu un rapport sexuel est de 71 % pour les étudiantes françaises et de 74 % pour les étudiants français (différence non significative selon le sexe) alors qu’elle n’est que de 36 % pour les étudiants maghrébins et 18 % pour les étudiantes maghrébines 13. On n’observe aucune différence entre les Français et les étudiants de nationalité européenne. Quant aux étudiantes et étudiants d’« autres nationalités » (regroupées ici faute d’effectifs suffisants), leur comportement est intermédiaire, entre ceux des étudiants français et ceux des étudiants maghrébins. Si les données de l’enquête Santé n’apportent pas d’éléments permettant de rendre compte de ces différences, on peut faire l’hypothèse que celles-ci sont pour partie liées à l’appartenance religieuse de certains de ces étudiants. Il a par exemple été montré que les femmes musulmanes se distinguaient des femmes d’autres religions par un âge plus tardif lors du premier rapport, en raison d’une plus forte valeur accordée à la virginité avant le mariage (Bozon, 2008 ; Maudet, 2017).




Graphique 3 Probabilité d’avoir expérimenté un premier rapport sexuel à différents âges (fonction de survie, Kaplan-Meier), par sexe et nationalité


[image: Graphique intitulé: Graphique 3 Probabilité d'avoir expérimenté un premier rapport sexuel à différents âges (fonction de survie, Kaplan-Meier), par sexe et nationalité..]
Source : ESE 2016, OVE.

Champ : ensemble des inscrits à l’université.

Lecture (« Femmes ») : à 17 ans, la probabilité pour une femme de nationalité française d’avoir déjà eu un rapport sexuel est de 46,7 % (fonction de survie, Kaplan-Meier).
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Afin d'améliorer les connaissances et les conditions de vie des étudiants dans le domaine
de la santé, I'Observatoire national de la vie étudiante (OVE) lance une vaste étude
scientifique auprés de 100 000 étudiants en France.

Vous étes inscrite & FTUNIVERSITE x000000000000 pour année en cours et vous avez été
tirée au sort, comme des milliers d'autres étudiants, pour participer a cette étude.

Le questionnaire auguel nous vous demandons de répondre s'adresse 3 tous les étudiants,
quelle que soit leur situation actuelle : études en cours ou interrompues, état de santé,
nationalité, etc.

Cela permettra de mieux connaitre les conditions de santé des étudiants et d'apporter des
réponses adaptées a leurs besoins en foumissant au débat et aux pouvoirs publics des
informations scientifiquement fondées.

Cette recherche a été validée par la CNIL (Commission Nationale de I'informatique et des
libertés). Vos réponses seront protégées sur des serveurs sécurisés et elles seront traitées
de maniére strictement anonyme.

Vous pouvez dés a présent répondre au questionnaire sur intemet, grice a un ordinateur,
une tablette ou un smartphone, en cliquant simplement sur le lien personnel et sécurisé ci-
dessous. Vous avez Ia possibilité de répondre en plusieurs fois si vous le souhaitez.

Cliquez ici pour commencer

Si vous souhaitez plus d'informations sur cette étude ou que vous rencontrez la moindre
difficuité pour accéder au questionnaire, vous pouvez sans hésiter -

« consulter le lien suivant http/Awww.ove-national.education.frienquétes/autres-
enquéte#fanchor?

« nous téléphoner au 0800 740 757 (appel gratuit depuis un poste fixe ou un
téléphone mebile)

*  nous envoyer un message 4 enquete-sante-etudiants@observatoire-vie-etudiante.fr

Votre participation a cette enquéte est trés précieuse pour la recherche et nous vous en

Monique Ronzeau,
Présidente du Conseil de 'OVE

Pour en savoir plus sur I'OVE :

« Site intemet : http/ww.ove-national education.fr/

* Sur Twitter - @OVE National

* Sur Facebook : http-//www.facebook.com/ovenational

m-humummmm 1578), vous disposez d'un droit d'accés, de retrait et de
modification aux informations vous concemant. Ce droit peut étre exercé auprés de I'Ove dans un oélai maximum
de un moic apréc la fin de fétude.
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